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ETUDE D’IMPACT

REALISEE DANS LE CADRE D’UN DECLASSEMENT ANTICIPE 

DU DOMAINE PUBLIC

-

Rue Capitaine François Garbit
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La présente étude d’impact est réalisée en applica!on des disposi!ons de l’ar!cle L2141-2 du 

code général de la propriété des personnes publiques, issu de l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 

2017.

Elle a pour but de perme"re au Conseil communautaire de se prononcer sur le projet de 

déclassement an!cipé d’une par!e de la rue Capitaine François Garbit, située dans la zone d’ac!vités 

économiques des Pla!ères à Mornant.

I. CONTEXTE DE L’ETUDE D’IMPACT

La Communauté de communes du Pays Mornantais (Copamo) gère la zone d’ac!vités 

économiques (ZAE) des Pla!ères, conformément à ses statuts validés par arrêté préfectoral n° 69-

2021-06-01-00004 du 1er juin 2021 et notamment ses compétences en ma!ère de Voirie et de 

Développement Economique.

C’est la zone d’ac!vités la plus importante du territoire : située sur les communes de Mornant,

Saint-Laurent-d’Agny et Beauvallon, elle a une superficie totale de plus de 65 hectares et accueille plus 

de 120 entreprises pour plus de 1 350 emplois (données 2015). 

Dans le cadre du Schéma de Développement Economique du Pays Mornantais adopté en 2018, 

la COPAMO a déterminé 3 grands axes stratégiques :

Axe 1 : Créer les condi!ons favorables à l’accueil et au développement des entreprises 

- Structurer un parcours résiden!el des entreprises 

- Accompagner les entreprises et les porteurs de projet 

- Coordonner et animer les ac!ons sur le territoire

Axe 2 : Renforcer et développer l’économie présen!elle du territoire

- Renforcer les services et commerces en cœurs de village 
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- Développer les ac!vités ar!sanales qui perme"ent de répondre aux objec!fs du projet de 

territoire

- Améliorer les retombées économiques du tourisme

Axe 3 : Accompagner le développement des filières stratégiques du territoire

- Accompagner le développement de la filière agricole et agro-alimentaire

- Consolider une filière industrielle en lien avec les bassins économiques de proximité

Appuyer les projets d’extension des entreprises existantes afin de favoriser la dynamique du 

territoire fait donc par!e intégrante des objec!fs de la Copamo.

II. MOTIFS DE LA CESSION

L’entreprise MGB, implantée dans la ZAE des Pla!ères, à l’angle des rues Monin et Capitaine 

François Garbit (parcelles AE n°197 et 198), sur la commune de Mornant, souhaite s’agrandir pour 

construire son siège social. 

Dans ce"e perspec!ve, elle a fait l’acquisi!on, via la SCI CALVIPHA, de la parcelle cadastrée AE 

n°168 séparée de ses terrains actuels par la rue Capitaine François Garbit.

La SCI CALVIPHA a donc sollicité la Copamo pour acquérir la par!e de voie publique séparant 

les 2 terrains de l’entreprise MGB (environ 140m de long depuis de le carrefour avec la rue Monin, soit 

une emprise de 1 596 m²). Ce"e por!on de voie a été cadastrée sec!on AE n°386.
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Rue Garbit depuis le rond-point des transporteurs Rue Garbit depuis la rue Monin

Plan du géomètre faisant apparaitre la superficie exacte de 1596 m² et le numéro de la nouvelle parcelle AE386

Les effets de la fermeture d’une par!e de la rue Capitaine François Garbit à la circula!on ont 

été an!cipés dans le cadre d’une concerta!on avec les concessionnaires de réseaux et d’une étude 

mobilité réalisée début 2023, qui conclue à une rue à enjeu limité. Sa cession ne posera donc pas de 

problème majeur en terme de desserte dans la zone d’ac!vité, d’autant plus que la par!e restante de 

la voie sera maintenue en l’état afin de garan!r la circula!on et la desserte de l’entreprise riveraine.

Ce"e voie publique est une voie qui a été créée par la Copamo à la fin des années 90. Elle 

relève de la voirie d’intérêt communautaire au !tre des voies des parcs d’ac!vité. Ainsi, selon les 

critères de la domanialité publique, elle appar!ent au domaine public intercommunal de la Copamo.

Le domaine public étant inaliénable, il est nécessaire de procéder à son déclassement avant de 

pouvoir engager toute cession.

Afin d’accompagner le développement économique du territoire et faciliter ce projet qui 

présente un intérêt public local, le Conseil Communautaire, par délibéra!on n° CC-2023-101 du 19 

septembre 2023, a approuvé le lancement d’une enquête publique nécessaire au déclassement par!el 

de la rue Capitaine François Garbit, en vue de son aliéna!on.
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Conformément à l’ar!cle L.141-3 du code de la voirie rou!ère, l’opéra!on envisagée ayant pour 

conséquence de porter a"einte aux fonc!ons de desserte ou de circula!on assurées par la voie, une 

enquête publique a eu lieu du 9 au 24 avril 2024 inclus.

Au terme de ce"e enquête, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable sans réserve ni 

observa!on au projet de déclassement en vue de cession.

III. MOTIFS DU DECLASSEMENT PAR ANTICIPATION

Dans le cadre des disposi!ons de l’ar!cle L2141-1 du code général de la propriété des 

personnes publiques, le déclassement d’un bien relevant du domaine public doit faire l’objet d’une 

désaffecta!on préalable :

« Un bien d'une personne publique men"onnée à l'ar"cle L. 1, qui n'est plus affecté à 

un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus par"e du domaine public à 

compter de l'interven"on de l'acte administra"f constatant son déclassement. »

Cependant, l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 a introduit la possibilité, pour les 

collec!vités locales et leurs groupements, de procéder à des déclassements dit « par an!cipa!on », 

perme"ant de programmer la désaffecta!on des biens visés postérieurement à l’acte de 

déclassement, et non plus préalablement. Ainsi, l’ar!cle L2141-2 du code général de la propriété des 

personnes publiques dispose que : 

« Par déroga"on à l'ar"cle L. 2141-1, le déclassement d'un immeuble appartenant au 

domaine public ar"ficiel des personnes publiques et affecté à un service public ou à 

l'usage direct du public peut être prononcé dès que sa désaffecta"on a été décidée alors 

même que les nécessités du service public ou de l'usage direct du public jus"fient que 

ce$e désaffecta"on ne prenne effet que dans un délai fixé par l'acte de déclassement. 

Ce délai ne peut excéder trois ans. Toutefois, lorsque la désaffecta"on dépend de la 

réalisa"on d'une opéra"on de construc"on, restaura"on ou réaménagement, ce$e 

durée est fixée ou peut être prolongée par l'autorité administra"ve compétente en 

fonc"on des caractéris"ques de l'opéra"on, dans une limite de six ans à compter de 

l'acte de déclassement. En cas de vente de cet immeuble, l'acte de vente s"pule que 

celle-ci sera résolue de plein droit si la désaffecta"on n'est pas intervenue dans ce délai. 

L'acte de vente comporte également des clauses rela"ves aux condi"ons de libéra"on 

de l'immeuble par le service public ou de recons"tu"on des espaces affectés à l'usage 

direct du public, afin de garan"r la con"nuité des services publics ou l'exercice des 

libertés dont le domaine est le siège.

Toute cession intervenant dans les condi"ons prévues au présent ar"cle donne lieu, sur 

la base d'une étude d'impact pluriannuelle tenant compte de l'aléa, à une délibéra"on 

mo"vée de l'organe délibérant de la collec"vité territoriale, du groupement de

collec"vités territoriales ou de l'établissement public local auquel appar"ent 

l'immeuble cédé.

Pour les collec"vités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics, 

l'acte de vente doit, à peine de nullité, comporter une clause organisant les 

conséquences de la résolu"on de la vente. Les montants des pénalités inscrites dans la 

clause résolutoire de l'acte de vente doivent faire l'objet d'une provision selon les 

modalités définies par le code général des collec"vités territoriales. »
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Le recours à ce"e procédure dérogatoire dans le cadre du déclassement par!el de la rue Garbit 

est jus!fié par le fait qu’elle perme"ra aux usagers de la voie de con!nuer à l’emprunter, jusqu’à une 

date la plus proche possible du commencement effec!f des travaux. 

Il apparaît donc préférable que la voie reste accessible au public plutôt qu’elle ne soit 

inu!lement neutralisée pendant les délais d’instruc!on préalables au démarrage du chan!er de 

l’entreprise MGB.

Ainsi, la désaffecta!on effec!ve de l’emprise de 1 596 m² issue de la rue Garbit (cadastrée AE 

386) ne pourra intervenir qu’une fois l’ensemble des autorisa!ons d’urbanisme nécessaires au projet 

délivrées et purgées de tout recours, et une fois les servitudes pour les concessionnaires de réseaux 

implantés sous la voie cons!tuées, dans un délai maximum de 6 ans à compter de la délibéra!on n° CC-

2024-061 du Conseil communautaire du 2 juillet 2024, prononçant le déclassement par!el par 

an!cipa!on.

IV. IMPACT POUR LA COPAMO

L’ar!cle L2141-2 du code général de la propriété des personnes publiques prévoit la réalisa!on 

d’une étude d’impact, s’agissant d’une opéra!on dérogatoire au droit commun, afin de perme"re au 

Conseil communautaire de se prononcer sur le projet de déclassement par an!cipa!on suivi de cession 

en tenant compte des aléas éventuels de l’opéra!on.

Le déclassement par an!cipa!on, une fois prononcé, fixe le délai dans lequel la désaffecta!on 

devra avoir lieu, soit au plus tard un délai de 6 ans à compter de la prise de la délibéra!on. 

Dans le cas présent, il apparaît qu’aucun mo!f n’obligerait à fixer un délai plus contraignant 

que le maximum de 6 ans prévu par la loi, étant entendu que ce"e désaffecta!on pourra intervenir 

dans des délais beaucoup plus courts dès lors que les autorisa!ons d’urbanisme auront été délivrées 

et purgées de tout recours, que les servitudes pour les concessionnaires de réseaux implantés sous la 

voie auront été créées et que le calendrier de lancement du chan!er aura été précisément établi par 

l’entreprise MGB.

a. Inconvénients éventuels de l’opéra!on de cession avec déclassement an!cipé 

Dans le cadre d’une cession avec déclassement an!cipé, l’acte de vente doit prévoir une clause 

organisant les conséquences de la résolu!on de la vente, accompagnée d’une provision égale au 

montant des pénalités prévues. 

Ainsi, au cas où la désaffecta!on n’interviendrait pas dans les délais fixés, l’inconvénient serait 

la résolu!on de la vente. Le prix versé par l’acquéreur devrait alors lui être res!tué. 

Ce cas de figure parait peu probable, aucun obstacle n’étant à envisager pour la mise en œuvre 

effec!ve de la désaffecta!on, dès lors que les autorisa!ons d’urbanisme nécessaire au projet auront 

été délivrées et purgées de tous recours, et que les servitudes pour les concessionnaires de réseaux 

implantés sous la voie auront été créées. 
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b. Avantages de l’opéra!on de cession avec déclassement an!cipé

Comme indiqué précédemment, la vente d’un terrain dépendant du domaine public ne peut 

être actée que lorsque le terrain a été déclassé du domaine public, ce qui suppose sa désaffecta!on 

préalable dans le cas général. Par conséquent, la vente (de même que la promesse de vente) de 

l’emprise visée exigerait au préalable que la rue ne soit plus accessible au public.

Le déclassement an!cipé perme"ra d’engager le processus de vente auprès de la SCI 

CALVIPHA, alors même que l’emprise de 1 596 m² issue de la rue Capitaine François Garbit sera encore 

accessible au public. L’entreprise MGB sera donc en mesure de déposer et d’obtenir les demandes 

d’autorisa!ons d’urbanisme nécessaires, et de purger les condi!ons suspensives qui seront fixées dans 

l’acte de vente.

Ce"e procédure permet d’op!miser la phase de transi!on entre la situa!on actuelle et la 

situa!on future, et de limiter au maximum les désagréments pour les usagers.
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